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Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; à la vice-rectrice de Mayotte ; au vice-recteur de la Polynésie française ; au vice-

recteur de Nouvelle-Calédonie ; au directeur du service interacadémique des examens et concours d'Île-de-France ; aux inspectrices et 

inspecteurs d'académie-inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux chefs d'établissement 

 

Pour les examens et concours de l'enseignement scolaire, la présente note de service annule et 

remplace les dispositions énoncées par la circulaire n° 99-186 du 16 novembre 1999 relative à 

l'utilisation des calculatrices électroniques à compter de la session 2000. Elle est applicable à compter 

du 1er janvier 2018. 

I - Les épreuves concernées  

L'usage de la calculatrice est interdit aux épreuves des examens et concours de l'enseignement 
scolaire dans les disciplines suivantes : 
- arts appliqués ; 
- arts plastiques ; 
- cinéma - audiovisuel ; 
- danse ; 
- français ; 
- histoire des arts ; 
- histoire-géographie ; 
- langues et cultures de l'antiquité (latin et grec ancien) ; 
- langues vivantes ; 
- littérature ; 
- musique ; 
- philosophie ; 
- théâtre. 
Dans les autres disciplines, l'usage de la calculatrice est autorisé si le sujet de l'épreuve le prévoit 
expressément. La page de garde des sujets, pour les disciplines non mentionnées ci-dessus, doit 
impérativement indiquer si l'usage de la calculatrice est autorisé ou interdit. 
 

II - Le matériel autorisé 

Est considéré comme « calculatrice » tout dispositif électronique autonome, dépourvu de toute 
fonction de communication par voie hertzienne, ayant pour fonction essentielle d'effectuer des calculs 
mathématiques ou financiers, de réaliser des représentations graphiques, des études statistiques ou 
tous traitements de données mathématiques par le biais de tableaux ou diagrammes. 
Les matériels autorisés sont les suivants : 

 les calculatrices non programmables sans mémoire alphanumérique ; 

 les calculatrices avec mémoire alphanumérique et/ou avec écran graphique qui disposent 
d'une fonctionnalité « mode examen » répondant aux spécificités suivantes : 

- la neutralisation temporaire de l'accès à la mémoire de la calculatrice ou l'effacement définitif de 
cette mémoire ; 
- le blocage de toute transmission de données, que ce soit par wifi, Bluetooth ou par tout autre 
dispositif de communication à distance ; 



- la présence d'un signal lumineux clignotant sur la tranche haute de la calculatrice, attestant du 
passage au « mode examen » ; 
- la non réversibilité du « mode examen » durant toute la durée de l'épreuve. La sortie du «mode 
examen» nécessite une connexion physique, par câble, avec un ordinateur ou une calculatrice (1).  

 

III - Le déroulement des épreuves 

Le « mode examen » ne doit être activé par le candidat, pour toute la durée de l'épreuve, que sur 
instruction du surveillant de salle lorsque le sujet de l'épreuve autorise l'usage de la calculatrice. 
Le candidat n'utilise qu'une seule machine sur la table. Toutefois, si celle-ci vient à connaître une 
défaillance, il peut la remplacer par une autre. 
Afin de prévenir les risques de fraude, sont interdits les échanges de machines entre les candidats, la 
consultation des notices fournies par les constructeurs ainsi que les échanges d'informations par 
l'intermédiaire des fonctions de transmission des calculatrices. L'utilisation d'une calculatrice non 
conforme aux caractéristiques techniques mentionnées au point II de la présente note donne lieu à la 
mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire. 
Est interdite l'utilisation de tout module ou extension enfichable ainsi que de tout câble, quelles 
qu'en soient la longueur et la connectique. 
Les chefs de centres d'examen veilleront à ce que les candidats soient convenablement informés des 
consignes relatives à l'utilisation des calculatrices, qui doivent être strictement respectées. 
Les recteurs d'académie et les vice-recteurs veilleront à ce que tous les personnels appelés à 
participer aux tâches de surveillance des épreuves soient informés de ces dispositions. 
 

Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 

La directrice générale de l'enseignement scolaire, 
Florence Robine 

 
(1) Les spécifications techniques sont disponibles auprès de la mission du pilotage des examens de la direction générale de l'enseignement 
scolaire du ministère de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

 


